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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

crèches et garderies
Question écrite n° 53583

Texte de la question

M. Jacques Kossowski entend attirer l'attention de M. le ministre des solidarités, de la santé et de la famille sur
la possibilité pour des communes de participer au financement de crèches privées (SA, SARL). Actuellement, il
semble possible de conclure des conventions tripartites, dénommées « contrat enfance entreprise », entre la
CAF, un opérateur privé et une commune. Cependant, sur le plan juridique, la procédure à suivre ne paraît pas
très claire. En effet, le partenariat entre une commune et un opérateur privé doit-il relever d'un marché public ou
d'une délégation de service public ? De plus, compte tenu de l'actuelle pénurie de places disponibles dans les
crèches, le recours à de telles procédures rigides ne risque-t-il pas de retarder l'ouverture de ces nouvelles
structures de garde ? Il lui demande des réponses précises, dans un délai rapide, à l'ensemble de ces
interrogations qui concernent de très nombreuses villes de France.

Texte de la réponse

Le contrat enfance a été mis en place en 1988 pour permettre aux communes de bénéficier d'un soutien
financier accru de la caisse d'allocations familiales en contrepartie d'un engagement de développer leur effort en
matière d'accueil de la petite enfance. Les dépenses nouvelles réalisées dans le cadre de ce contrat sont
financées à hauteur de 50 à 70 % du coût supporté à ce titre par le gestionnaire. Face aux problèmes
persistants rencontrés dans le cadre de l'accueil des jeunes enfants, la conférence de la famille du 27 avril 2003
a prévu de stimuler les initiatives prises par les entreprises, notamment de faciliter la création de crèches
d'entreprises dans le but de favoriser une articulation plus harmonieuse entre la vie professionnelle et la vie
familiale des salariés employés par celles-ci. Des dispositions ont été prises en conséquence par la Caisse
nationale des allocations familiales (CNAF), qui permettent aux entreprises de signer, depuis le 29 mars 2004,
un contrat enfance avec la caisse d'allocations familiales et la commune ou bien uniquement avec la caisse
d'allocations familiales pour une période expérimentale de deux ans. La signature des contrats enfance avec les
entreprises devra intervenir avant le 31 décembre 2005. Une nouvelle délibération du conseil d'administration de
la CNAF pourra décider de la suite à donner à cette expérimentation. Le contrat enfance bipartite ou tripartite
porte sur le développement d'une offre de service au profit des enfants de moins de six ans, dont l'un des
parents est salarié de l'entreprise signataire. L'entreprise qui crée des services d'accueil de la petite enfance au
titre d'une activité économique n'est pas éligible. Les règles générales en vigueur pour les contrats enfance
conclus avec les communes s'appliquent, et donc la procédure contractuelle pour la conclusion du contrat
enfance reste usuelle et ne nécessite pas de formalités juridiques particulières. C'est par la suite, dans le cadre
de la mise en oeuvre de leurs engagements contractuels (le développement d'une offre d'accueil par la création
de services ou structures d'accueil), que la commune ou l'entreprise pourront choisir les modalités de gestion du
service qu'elles jugeront les plus appropriées pour formaliser leurs interventions comme c'est le cas
actuellement (soit par une gestion directe, soit par le recours à un organisme spécialisé dans la gestion de ce
type d'équipements, à savoir une association, ou bien une société anonyme ou à responsabilité limitée, depuis
l'ouverture, en 2004, des financements publics aux entreprises de crèches privées). S'agissant du cadre
juridique dans lequel doit s'inscrire un partenariat financier entre une commune et un opérateur de crèches
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privées, l'analyse des textes et de la jurisprudence relatifs aux marchés publics et à la délégation de service
public conduit à préconiser la délégation de service public, dont les critères sont généralement remplis dans le
cas de la gestion d'une crèche. Le développement d'une offre d'accueil des jeunes enfants sur le territoire, bien
que n'étant pas une compétence obligatoire des communes, répond en effet à des préoccupations d'intérêt
général de réponse aux besoins de la population, et ne traduit pas un souci de rentabilité économique. Une
expertise plus précise sur la procédure de marché public à suivre est en cours qui devra apporter des éclairages
quant aux possibilités d'assouplissement de ces procédures dans le cas de gestion de crèches.

Données clés

Auteur : M. Jacques Kossowski
Circonscription : Hauts-de-Seine (3e circonscription) - Union pour un Mouvement Populaire
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 53583
Rubrique : Enfants
Ministère interrogé : solidarités, santé et famille
Ministère attributaire : solidarités, santé et famille

Date(s) clée(s)

Date de signalement : Question signalée au Gouvernement le 1er mars 2005
Question publiée le : 14 décembre 2004, page 9885
Réponse publiée le : 8 mars 2005, page 2554

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE53583
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA1770

